
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

 
 

 
 
 

Schéma Régional de 
Raccordement au Réseau des 

Energies Renouvelables 
de la région Franche-Comté 

 
 

Consultation au titre de l’article 3 du décret n°2012-533 
et 

Consultation des autorités concédantes 
(article 8 du décret n°2012-533) 

 
 

 

REGION FRANCHE-COMTE 

 



SOMMAIRE 

2 

  

 

SOMMAIRE 
 
 
 

CONSULTATION AU TITRE DE L’ARTICLE 3 ............................................................... 3 

Introduction ......................................................................................................... 4 

Synthèse de la consultation au titre de l’article 3 ..................................................... 5 

CONSULTATION DES AUTORITES CONCEDANTES ................................................... 9 

Introduction ........................................................................................................ 10 

Synthèse de la consultation des autorités concédantes .......................................... 10 

AODE consultées par ERDF ................................................................................... 12 

AODE consultée par la SICAE EST ......................................................................... 17 

 
 
 



CONSULTATION AU TITRE DE L’ARTICLE 3 
 

3 

  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONSULTATION AU TITRE DE L’ARTICLE 3 
 
 

  



CONSULTATION AU TITRE DE L’ARTICLE 3 
 

4 

  

 

INTRODUCTION 
 

Le décret n° 2012-533 du 20 avril 2012 relatif aux schémas régionaux de raccordement au 
réseau des énergies renouvelables précise à l’article 3 : 

 

 
 
 

RTE, en collaboration avec les gestionnaires de réseaux de distribution, a organisé une 

consultation sur le projet de Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies 

Renouvelables (S3REnR) de la région Franche-Comté. Cette consultation s’est déroulée du 

06 mai au 07 juin 2013. 

 

Les organismes suivants ont formalisé une contribution à RTE dans la période de 

consultation : 

 

 Conseil Général du Doubs 

 DREAL Franche-Comté 

 CCIR Franche-Comté 

 Syndicat des Energies Renouvelables 

 Fédération Energie Eolienne 

 OPALE Energies Naturelles 

 

Les Communautés de communes des 4 rivières et du Tilleul ont également formalisé des 

contributions, bien qu’elles n’aient pas été officiellement consultées. 
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SYNTHESE DE LA CONSULTATION AU TITRE DE 

L’ARTICLE 3 
 

Les contributions et les réponses apportées sont regroupées par principales problématiques. 

A noter que des contributions relèvent de questions générales, d’information ou 

d’interrogation sur la lecture des principes du S3REnR et des décrets associés, en particulier 

des syndicats de producteurs. Certains de ces éléments font l’objet de concertation nationale 

dans le cadre du groupe de travail S3REnR animé par la direction générale de l’énergie et 

du climat (DGEC) ou dans le cadre du Comité des Utilisateurs du Réseau de Transport de 

l’Electricité (CURTE), tant avec les distributeurs, qu’avec les représentants des producteurs 

de la filière EnR. 

Moyennant quelques observations, les organismes suivants ont exprimé, à ce stade, un avis 

favorable au projet de S3REnR Franche-Comté :  

 Conseil Général du Doubs 

 DREAL Franche-Comté 

 CCIR Franche-Comté 

 

L’analyse des contributions est présentée par secteurs et par problématiques : 

 

Doubs Est (secteur de Mambelin) 

Les capacités réservées dans le secteur de Mambelin sont jugées insuffisantes, par une 

partie ayant formalisé des contributions, au regard de la puissance envisagée sur les 

différents projets éoliens à l’étude. 

Réponse : 

Des solutions techniques permettant d’augmenter les capacités de raccordement dans le 

secteur de Mambelin et sur les postes voisins existent. 

Il est proposé de créer un poste de transformation 225/20 kV par extension des installations 

existantes réalisée à proximité immédiate du poste de Mambelin 400/225 kV existant. 

L’augmentation des capacités réservées dans le secteur de Mambelin permet d’optimiser les 

raccordements et de maximiser la puissance totale disponible dans le respect de l’optimum 

économique. Le surcoût de la quote-part relatif à ces travaux est de l’ordre de 8 k€/MW. 
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Doubs Est (secteur d’Etupes) 

Selon une partie ayant formalisé des contributions, une réservation de capacité de l’ordre de 

25 MW sur le poste de Seloncourt semble plus opportune que la réservation de capacité 

proposée à ce stade sur le poste d’Etupes. 

Réponse : 

La capacité réservée au poste de Seloncourt est augmentée de 21 MW au détriment du 

poste d’Etupes. Cette adaptation permet d’avoir une capacité réservée au poste de 

Seloncourt de 22 MW sans travaux supplémentaires et donc sans impact sur la quote-part. 

 

Doubs Est (secteur de Morteau) 

Selon une partie ayant formalisé des contributions, les capacités réservées sur l’axe Maiche-

Les Fins sont jugées insuffisantes au regard du gisement éolien qui semble être identifié sur 

cette zone. 

Réponse : 

A ce jour, la maturité des projets ne permet pas d’identifier des gisements d’EnR justifiant de 

capacités réservées supplémentaires dans le secteur de Maiche les Fins  au détriment de 

capacités réservées ailleurs. Ces postes disposent d’une marge qui pourrait permettre d’y 

allouer des capacités supplémentaires, dans le cadre du mécanisme de transfert, si des 

projets concrets devaient en avoir besoin. 

 

Haute-Saône Ouest 

Les capacités réservées dans le secteur de Gray sont, à plusieurs reprises, jugées 

insuffisantes au regard des projets existants dans cette zone. 

Réponse : 

Il n’est pas possible d’augmenter notablement les capacités réservées au poste de Gray ou 

à proximité sans travaux supplémentaires significatifs. Plusieurs scénarios ont été étudiés et 

révèlent des investissements tous supérieurs à 20 M€ et de ce fait impactant notablement la 

quote-part régionale. Cet impact sur la quote-part va obérer l’ensemble des projets de la 

région pour un service rendu limité. Il est donc proposé de maintenir en l’état les capacités 

réservées dans le secteur de Gray. 

 

Haute-Saône Nord 

Selon une partie ayant formalisé des contributions, les capacités réservées sur le poste de 

Plombières sont jugées insuffisantes. 

Réponse : 

A ce jour, les gisements d’EnR identifiés ne justifient pas d’augmenter les capacités 

réservées supplémentaires au poste de Plombières. Ce poste dispose d’une marge qui 

pourrait permettre d’y allouer des capacités supplémentaires, dans le cadre du mécanisme 

de transfert, si d’autres projets concrets devaient en avoir besoin.  
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Jura Nord (secteur de Saint-Vit) 

Selon plusieurs parties ayant formalisé des contributions, les capacités réservées sur le 

poste de Saint-Vit sont jugées insuffisantes. 

Réponse : 

La capacité réservée au poste de Saint-Vit est augmentée de 13 MW. Cette adaptation 

permet d’avoir une capacité réservée au poste de Saint-Vit de 46 MW pour un impact faible 

sur les travaux. 

 

Jura Nord (Champvans) 

Selon une partie ayant formalisé des contributions, les capacités réservées sur le poste de 

Champvans sont jugées insuffisantes. 

Réponse : 

La capacité réservée au poste de Champvans est augmentée de 9 MW. Cette adaptation 

permet d’avoir une capacité réservée au poste de Champvans de 47 MW sans travaux 

supplémentaires majeurs et donc sans révision notable de la quote-part. 

 

Territoire de Belfort 

La capacité réservée de l’ordre de 1 MW sur le poste d’Arsot ne permet pas de raccorder les 

projets éoliens à l’étude dans ce secteur. Des capacités d’accueil supplémentaires de l’ordre 

de 30 MW sont souhaitées dans ce secteur. 

Réponse : 

A ce jour, la maturité des projets éoliens évoqués ne permet pas d’identifier des gisements 

d’EnR justifiant de capacités réservées supplémentaires dans le secteur d’Arsot au détriment 

de capacités réservées ailleurs. Le poste d’Arsot dispose d’une marge qui pourrait permettre 

d’y allouer des capacités supplémentaires, dans le cadre du mécanisme de transfert, si des 

projets concrets devaient en avoir besoin. 

 

Production de faible puissance (biomasse, méthanisation et photovoltaïque) 

Une appréhension sur la dynamique de raccordement de ces producteurs existe et des 

parties souhaiteraient savoir si la réservation de 1 MW/poste sera suffisante au cas où 

localement un développement d’EnR est important. 

Réponse : 

A ce niveau de puissance, le mécanisme de transfert jouera son rôle et il devrait être 

possible d’augmenter les capacités de la majorité des postes de 1 MW à 2 MW. 
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Méthode de réalisation du S3REnR 

La répartition des coûts à la charge des producteurs et des gestionnaires de réseau fait 

l’objet d’un désaccord. Des représentants de porteurs de projets auraient également 

souhaité plus de transparence sur les arbitrages faits lors de l’élaboration du S3REnR et 

remettent en cause le principe qui était de chercher à minimiser la quote-part. Cela peut en 

effet conduire à éloigner les capacités réservées des projets à l’étude, et donc d’augmenter 

le coût du raccordement propre. 

Réponse :  

La répartition des coûts relève de l’application des textes règlementaires en vigueur. 

La stratégie d’élaboration du S3REnR a été convenue avec la DREAL, représentant de 

l’Etat, et le Conseil Régional de Franche-Comté, co-signataire du SRCAE avec l’Etat. 

L’objectif était d’utiliser dans la mesure du possible les capacités existantes. 

 

Mise en œuvre du S3REnR 

Les délais de réalisation sont jugés trop longs et le souci de s’assurer que la mise en œuvre 

du S3REnR soit suivie (réalisation, coûts) existe. La mise en place d’un comité de suivi est 

souhaitée. 

Réponse:  

La réflexion sur le suivi du S3REnR est en cours.  
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INTRODUCTION 

 

Le décret n° 2012-533 du 20 avril 2012 relatif aux schémas régionaux de raccordement au 

réseau des énergies renouvelables précise à l’article 8 : 

 

La demande d’avis émane d’ERDF et de la SICAE EST (Entreprise Locale de Distribution de 

rang 1) pour les Autorités Organisatrices du réseau public de Distribution (AODE) qui les 

concernent. 

 

SYNTHESE DE LA CONSULTATION DES AUTORITES 
CONCEDANTES  

 

Première consultation des autorités concédantes (juin – juillet 2013) 

Les AODE consultées sont les suivantes. 

 

 Par ERDF : 
 

o Syndicat Intercommunal d’Energie du Département de la Haute-Saône 
(SIED70) 

o Syndicat Intercommunal d’Aide à la Gestion des Equipements Publics du 
Territoire de Belfort (SIAGEP90) 

o SYndicat mixte d’Energies du Doubs (SYDED) 
o Syndicat MIxte D’énergies, d’Equipements et de @-Communication du Jura 

(SIDEC) 
 

 Par la SICAE EST : 
 

o Syndicat Intercommunal d’Energie du Département de la Haute-Saône 
(SIED70) 

 

 

 

Les AODE citées ci-avant n’ont pas formalisé d’avis. Le dernier courrier ayant été adressé le 

06 juin 2013 par ERDF, ces avis sont donc réputés tous favorables au 06 juillet 2013 

conformément à l’article 8 du décret n° 2012-533 du 20 avril 2012. 
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Seconde consultation des autorités concédantes (janvier – février 2014) 

La création d’un poste de transformation 225/20 kV par extension des installations existantes 

réalisée à proximité immédiate du poste de Mambelin 400/225 kV existant est une 

modification significative du projet de S3REnR Franche Comté, requérant une nouvelle 

consultation des AODE. 

 

Les AODE consultées sont les suivantes. 

 

 Par ERDF : 
 

o Syndicat Intercommunal d’Energie du Département de la Haute-Saône 
(SIED70) 

o Syndicat Intercommunal d’Aide à la Gestion des Equipements Publics du 
Territoire de Belfort (SIAGEP90) 

o SYndicat mixte d’Energies du Doubs (SYDED) 
o Syndicat MIxte D’énergies, d’Equipements et de @-Communication du Jura 

(SIDEC) 
 

 Par la SICAE EST : 
 

o Syndicat Intercommunal d’Energie du Département de la Haute-Saône 
(SIED70) 

 

Les demandes d’avis relatives à cette nouvelle consultation sont disponibles ci-après. 

 

 

 

Les AODE citées ci-avant n’ont pas formalisé d’avis. Le dernier courrier ayant été adressé le 

06 janvier 2014 par la SICAE EST, ces avis sont donc réputés tous favorables au 06 février 

2014 conformément à l’article 8 du décret n° 2012-533 du 20 avril 2012. 
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Courrier de ERDF au Syndicat Intercommunal d’Energie du Département de la 

Haute-Saône (SIED70) 
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Courrier de ERDF au Syndicat MIxte D’énergies, d’Equipements et de @-

Communication du Jura (SIDEC) 
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Portage physique de ERDF au Syndicat Intercommunal d’Aide à la Gestion des 

Equipements Publics du Territoire de Belfort (SIAGEP90) 

 
Le S3REnR a été porté physiquement au directeur du SIAGEP lors d’une réunion opérationnelle qui 
s’est tenue courant décembre 2013. 
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Portage physique et courrier électronique de ERDF au SYndicat mixte 

d’Energies du Doubs (SYDED) 

 
Le S3REnR a été porté physiquement au directeur du SYDED lors d’une réunion opérationnelle qui 
s’est tenue courant décembre 2013. Ce portage à été suivi d'un envoi de courrier électronique en date 
du 19/12/2013 par lequel un rappel a été fait sur le devoir de consultation des AODE pour avis, et sur 
l'échéance de cette consultation. 
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Courrier de la SICAE EST au Syndicat Intercommunal d’Energie du 

Département de la Haute-Saône (SIED70) 
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